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Résumé de l'article
C'est avec la consolidation de la République, dont il constitue un des éléments,
que s'affirme durablement un interventionnisme d'État en matière de
protection sociale. Il se traduit dans un premier temps par la mise en œuvre
d'une politique d'assistance publique qui participe du projet politique plus
vaste d'une laïcisation de l'État, puis par le passage progressif de
l'interventionnisme étatique de cette politique d'assistance publique vers une
politique de prévoyance et d'assurance sociales. Après 1900, l'intervention
publique prend la forme de la préparation puis de la mise en œuvre de grandes
législations, d'abord autour de la question des retraites qui est l'objet des deux
lois de 1905 et 1910, puis en intégrant la maladie au dispositif, ce que font les
assurances sociales en 1928-1930.
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